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Direction générale des finances publiques

13-2016-10-26-005

Arrêté relatif à la fermeture au public le jeudi 27 octobre

2016 de la trésorerie de Berre l'Etang

Direction générale des finances publiques - 13-2016-10-26-005 - Arrêté relatif à la fermeture au public le jeudi 27 octobre 2016 de la trésorerie de Berre l'Etang 5



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE ALPES CÔTE D’AZUR

ET DES BOUCHES DU RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté relatif  à la fermeture au public le  jeudi  27  octobre 2016 de la  trésorerie de  
Berre l'Etang relevant de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes- Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône

L’administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence- Alpes- Côte d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  3  août  2015 portant  délégation  de  signature  à
Mme Claude SUIRE-REISMAN, directrice régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE 1- La trésorerie de Berre l'Etang, relevant de la direction régionale des Finances
publiques de Provence- Alpes- Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sera
fermée au public le jeudi 27 octobre 2016.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 26 octobre 2016

Par délégation
L’Administrateur Général des Finances publiques,
Directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de  Provence-  Alpes-  Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône

             
                                 Signé                                

             
      Yvan HUART
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Direction générale des finances publiques

13-2016-10-26-006

Délégation automatique de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal des responsables de

service de la DRFIP
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches-du-Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues au IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article  3  –  Le présent  arrêté  prend  effet  au  1er novembre 2016 et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                                           Fait à Marseille, le 26 octobre 2016

L’administrateur général des Finances publiques, 
Directrice régionale des Finances publiques de Pro-

vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône,

                                                
                Signé

           Claude SUIRE-REISMAN
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

BERTIN Joël
GLAPA Philippe
REIF Christine

BERTOLO Jean-Louis
AIM Gérald

DELPY Jacques
CRESSENT Chantal

LUGLI Katy
DE ROSA Corinne

PONZO PASCAL Michel
PRYKA Philippe

CRESSENT Chantal (intérim)
CESTER Hélène
NERI Dominique

GAVEN Véronique
JEAN-LOUIS François

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6
Marseille 8

Marseille 7/9/10
Marseille 11/12

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
02/05/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/01/2015
01/03/2015
12/03/2016
04/01/2016
27/02/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/06/2016
01/01/2015

MERCIER Jean-Pascal
RAMBION Corinne

BICHOT Claire
GOSSELET Jean-Jacques

LOPEZ Annick
TETARD Paul
LEVY Sophie

DARNER Michel
LOMBARD Robert
CONAND Philippe
MICHAUD Thierry 

PUCAR Martine
BARNOIN Pierre

Yves BENEDETTI
JOB Nicole

ARNAUD Denis
DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14

Marseille 4
Marseille 5/6
Marseille 9 

Marseille 7/10
Marseille 8

Marseille 11/12
Marseille 13
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/07/2014
01/07/2013
01/04/2016
01/02/2016
24/04/2016
01/07/2013
08/07/2016
01/01/2015
01/07/2013
01/01/2015
01/01/2016
08/07/2016
01/07/2013
24/12/2015
01/08/2014
01/11/2014
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

LOUIS Francis

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2015

GARLIN Gilles
ASTRUC Pascale

WIART Pascal
CATANZARO Anne-marie

VINCENT Marc
LONGERE Ghislaine

PUGNIERE Jean-Michel
BUREAU Philippe

MARTIALIS Pascale
CLEMENT Michèle
ANSELIN Fabrice

TOUVEREY Magali
CHASSENDE-PATRON Fabienne

TARDIEU Claude

Trésoreries
Allauch

Berre l’Etang
Châteaurenard

Gardanne
Lambesc

Les Pennes Mirabeau
Maussane - Vallée des Baux

Miramas
Peyrolles

Roquevaire
Saint-Andiol

St Rémy de Provence
Trets

Vitrolles

01/07/2013
01/09/2015
01/01/2016
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2014
01/09/2015
01/01/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013

VITROLLES Rémi
CHAMBERT Bernard
BONGIOANNI Brigitte

PITON Michèle
CORDES Jean-Michel

MENOTTI Franck
PRUNET Gilles

Services de Publicité Foncière
Aix 1er bureau

 Aix 2ème bureau
 Marseille 1er bureau

Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

14/05/2016
01/11/2016
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/10/2016
01/04/2015

BARBERO Gilles (intérim)

PROST Yannick

FOUDIL Faouzi

QUINTANA Roger

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

CAROTI Bruno

OLIVRY Denis

Brigades 

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème brigade départementale de vérification
Marseille

6ème  brigade départementale de vérification
Marseille

7ème  brigade départementale de vérification Aix

8ème  brigade départementale de vérification Aix

9ème  brigade départementale de vérification
Salon

11ème  brigade départementale de vérification
Marignane

10/06/2014

01/01/2015

01/01/2015

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2014

01/09/2015

01/09/2016

01/09/2016
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CASTANY Christine
BOUE Marie-France

DOMINICI Marie-Ange
PICAVET Jean-Michel

GUIRAUD Marie-Françoise
DI LULLO Lucien

Pôles Contrôle Expertise
Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2015
01/01/2014
01/09/2016
01/09/2014
01/07/2013

OUILAT Louisa Pôle de Contrôle des Revenus et
du Patrimoine

01/09/2016

CAZENAVE Franck (intérim)
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés
Aix

Marseille
01/02/2016
01/07/2013

CHABERT Annick
MORANT Michel

DI CRISTO Véronique
GERVOISE Corinne

LEFOUIN Daniel

Centre des impôts fonciers
Aix 1
Aix 2

Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/04/2016
01/07/2013
01/09/2016
01/08/2016
01/09/2013
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-10-26-007

Arrêté de déplacement d'office d'un voilier non identifié
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                                                                                                                                           26 OCTOBRE 2016

ARRETE DE DEPLACEMENT D’OFFICE D’UN BATEAU

                            LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’A ZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES DU RHONE

Vu les articles L.4244-1 et R.4244-1 du code des transports ;

Considérant que le voilier sans immatriculation visible, sans propriétaire connu, est coulé, amarré
uniquement par l’avant, sans surveillance, sur le domaine public fluvial, au PK 323,450 du Rhône, rive
gauche au quai de l’écluse à Port-Saint-Louis du Rhône, dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que ce bateau compromet la conservation, l’utilisation normale et la sécurité des usagers des
eaux intérieures ;

Sur proposition de Mme la Directrice territoriale de Voies navigables de France Rhône Saône ;

DECIDE

Article 1 – Il sera procédé d’office dans les plus brefs délais au déplacement du voilier sans immatriculation
visible, sans propriétaire connu, coulé et amarré uniquement par l’avant, sans surveillance, sur le domaine
public fluvial au PK 323,450 du Rhône, rive gauche au quai de l’écluse à Port-Saint-Louis du Rhône, dans le
département des Bouches-du-Rhône,pour le stationner sur un terre-plein à l’aval du centre d’exploitation
situé à l’écluse de Saint-Gilles, PK 0,00 rive gauche de la branche principale.

Article 2 – Ce déplacement sera exécuté par la Direction territoriale Rhône Saône de Voies navigables de
France, qui au besoin pourra faire appel à une entreprise.

Article 3 – Les frais occasionnés par les opérations de déplacement ainsi que les dommages éventuellement
causés lors de leur exécution seront imputés au propriétaire du bateau.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans
le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 – Mme la Directrice de la Direction territoriale Rhône Saône de Voies de navigables de France est
chargée de l’exécution du présent arrêté.

                   Le présent arrêté sera affiché sur le bateau et publié au recueil des actes administratifs.

Pour le Préfet

                                                                 Par délégation

                                                                 Le Secrétaire Général

                                                                  David COSTE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-10-25-004

Arrêté du 25 octobre 2016 portant cessation de la régie de

recettes et de son régisseur

auprès de la Direction académique des services

départementaux de l’éducation nationale des Bouches du

Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination  Interministérielle
RAA

Arrêté du 25 octobre 2016 portant cessation de la régie de recettes et de son régisseur
auprès de la Direction académique des services départementaux de l’éducation nationale

des Bouches du Rhône

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif auxpouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouéeaux régisseurs et du montant du
cautionnement imposé aux agents ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 1996 habilitant les Préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services départementaux de l’Education Nationale modifié par
l'arrêté 12 juillet 2000 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestionbudgétaire pris en application de
l'article 105 du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatifà la gestion budgétaire et
comptable ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013214-0013 du 2 août 2013 portant création d’une régie de
recettes auprès de la direction académique des services départementaux de l’éducation
nationale des Bouches du Rhône ;
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Vu l’avis favorable de la Directrice Régionale des FinancesPubliques de Provence-Alpes-
Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône en date du 16 août 2016 ;

Sur proposition du directeur académique des services départementaux de l’éducation nationale
des Bouches du Rhône ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRETE

ARTICLE 1  :  
La régie de recettes auprès de la direction académique des services départementaux de
l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône est clôturée à compter du 31 octobre 2016.
Il est mis fin aux fonctions du régisseur de recettes à cette même date.

ARTICLE 2     :
Toutes dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 3 :    
Le Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur académique des
services départementaux de l’éducation nationale dans lesBouches-du-Rhône, et la directrice
des finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des
Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône.                               

                                                 Fait à Marseille, le 25 octobre 2016

           Le Préfet

SIGNE

Stéphane BOUILLON

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-10-25-004 - Arrêté du 25 octobre 2016 portant cessation de la régie de recettes et de son régisseur
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Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0176 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MLLE AURELIE LACOUR - MASSEUR KINESITHERAPEUTE 19 r ue 
NEUVE-SAINTE-CATHERINE  13007 MARSEILLE 07ème présentée par 
Madame AURELIE LACOUR  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame AURELIE LACOUR est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0176, sous réserve des dispositions de l’article 2. 
 
Article 2:  La position 2 pour la caméra n°3 permettant de filmer la piscine de 
rééducation n’est pas autorisée au motif de la protection de l’intimité de la vie privée. 

 
Article 3: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 4: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 6:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 7: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame AURELIE LACOUR , 19 rue NEUVE-SAINTE-CATHERI NE 13007 
MARSEILLE . 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0570 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LAVANCE EXPLOITATION route NATIONALE 96  13112 LA 
DESTROUSSE présentée par Monsieur THOMAS COGAN  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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2

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur THOMAS COGAN est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0570. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur THOMAS COGAN , allée DE GERHOUI 
35651 LE RHEU. 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0581 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
EKO LAVAGE chemin BASTIDE BLANCHE  13127 VITROLLES présentée 
par Monsieur BERNARD LOPEZ  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur BERNARD LOPEZ est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0581. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur BERNARD LOPEZ , chemin BASTIDE 
BLANCHE 13127 VITROLLES. 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0584 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LAVANCE EXPLOITATION route DE LA SABLIERE  13011 MA RSEILLE 
11ème présentée par Monsieur THOMAS COGAN  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur THOMAS COGAN est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0584. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur THOMAS COGAN , allée DE GERHOUI 
35651 LE RHEU. 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

       Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0590 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CARNOUX IMMOBILIER 2 avenue DU MARECHAL JUIN  13470  
CARNOUX EN PROVENCE présentée par Monsieur CYRIL CARTAGENA  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur CYRIL CARTAGENA est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0590. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur CYRIL CARTAGENA , 2 avenue DU MARECHAL JUI N 13470 
CARNOUX EN PROVENCE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0708 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CREMATORIUM AIX LES MILLES 2370 rue CLAUDE NICOLAS LEDOUX  
13100 AIX EN PROVENCE présentée par Monsieur YANNICK MARCEAU  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur YANNICK MARCEAU est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0708, sous réserve des dispositions de l’article 2. 
 
Article 2: Les 3 caméras filmant à l’intérieur ne sont pas autorisées au motif de la 
protection de l’intimité de la vie privée. 

 
Article 3: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 4: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 6:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 7: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur YANNICK MARCEAU , 2370 rue CLAUDE NICOLAS LEDOUX 13290 
AIX LES MILLES . 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0119 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SARL MANA 81 avenue WILLIAM BOOTH  13012 MARSEILLE 12ème 
présentée par Monsieur MARC SANTENE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur MARC SANTENE est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0119. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur MARC SANTENE , 81 avenue WILLIAM BOOTH 13012 MARSEILLE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

 
 
 
 

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-07-26-129 - ARRETE PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 37



Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-07-26-130

ARRETE PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-07-26-130 - ARRETE PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 38



Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0189 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CONTROLE AUTOMOBILE PELISSANNAIS ZA LES VIGNEROLLES   
13330 PELISSANNE présentée par Monsieur JEAN-LUC FERRATO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur JEAN-LUC FERRATO est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0189. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur JEAN-LUC FERRATO , ZA LES VIGNEROLLES 1333 0 PELISSANNE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0306 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MANDAE 59 avenue JULES CANTINI  13006 MARSEILLE 06ème présentée 
par Monsieur JEAN-CHRISTOPHE BRUNAUD  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur JEAN-CHRISTOPHE BRUNAUD est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0306. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’affichage 
de panneaux d’information à l’entrée et dans les espaces intérieurs vidéoprotégés. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur JEAN-CHRISTOPHE BRUNAUD , 8 rue THOMAS EDI SON 94027 
CRETEIL CEDEX . 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0386 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CARROSSERIE FREDERIC ROUX 560 boulevard BARTHELEMY 
ABBADIE  13730 SAINT VICTORET présentée par Monsieur FREDERIC 
ROUX   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur FREDERIC ROUX  est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0386. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur FREDERIC ROUX  , 560 boulevard BARTHELEMY ABBADIE 13730 
SAINT VICTORET . 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0402 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CTRE COMMUNAUTAIRE ISY BERAHA BAR YOHA 33 route JUR AMY  
13004 MARSEILLE 04ème présentée par Monsieur MARC GUIGUI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur MARC GUIGUI est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0402. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur MARC GUIGUI , 33 rue JURAMY 13004 MARSEILL E. 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2015/0678 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SARL GOBIN  47 rue NICOLAS COPERNIC  13200 ARLES présentée par 
Madame CORINNE DORE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame CORINNE DORE est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2015/0678. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame CORINNE DORE , 47 rue NICOLAS COPERNIC 13200 ARLES. 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0859 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
VILLAGE CENTER/ CAMPINGS TOHAPI CAMPING LE DOMAINE DES 
ISCLES Rte DU PLAN D'EAU  13640 LA ROQUE D'ANTHERON présentée 
par Monsieur OLIVIER GANIVENQ  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur OLIVIER GANIVENQ est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0859. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur OLIVIER GANIVENQ , 547 quai DES MOULINS ES PACE DON 
QUICHOTTE 34200 SETE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0873 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
ASSOCIATION MCD / CATHEDRALE DE LA MAJOR 2 place DE  LA 
MAJOR  13002 MARSEILLE 02ème présentée par Madame JANE SAMPOL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame JANE SAMPOL est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0873. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2016. Elle pourra être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à 
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, 
L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par 
la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame JANE SAMPOL , 38 allée DES PINS 13009 MARSEILLE . 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2015/0848 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
REMI  ASSAF MIN DES ARNAVAUX /BAT A / POSTE 614  13014 
MARSEILLE 14ème présentée par Monsieur REMI ASSAF  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur REMI ASSAF est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, 
comprenant 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures ne filmant pas la voie publique, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2015/0848. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur REMI ASSAF , MIN DES ARNAVAUX /BAT A / POS TE 614 13014 
MARSEILLE . 
 

MARSEILLE, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

          Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2008/0020 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
SDTC / CASINO BARRIERE CARRY LE ROUET ROUTE BLEUE B P1  
13620 CARRY LE ROUET présentée par Monsieur ALAIN BIADELLI ROUTE 
BLEUE ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur ALAIN BIADELLI est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2008/0020, sous réserve de réduire le champ de vision, des 2 caméras 
extérieures visualisant la voie publique, à la limite du trottoir  et de fournir les 
photos du champ de vision de ces caméras. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral  du 26 novembre 2013 susvisé, dont 
la validité demeure en vigueur jusqu’au 26 novembre 2018 . 
 

Article 2 – Les modifications portent sur :  

- ajout de 5 caméras extérieures dont 2 visualisent une portion de voie 
publique. 

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur ALAIN BIADELLI ROUTE BLEUE,  BP 1 
ROUTE BLEUE 13620 CARRY LE ROUET. 

 

Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

 
Arrêté portant modification de l’habilitation de l’ établissement secondaire de la société 

« POMPES FUNEBRES DE RIEZ » dénommé  
« TERRE DE PROVENCE » sis  à NOVES (13550) dans le domaine funéraire,  

du 26/10/2016 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

     Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19            
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature de         
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 mars 2016 portant habilitation sous le n° 16/13/544 de 
l’établissement secondaire de la société  « POMPES FUNEBRES DE RIEZ » dénommé 
« POMPES FUNEBRES TERRE DE PROVENCE » situé 6137, Route de Verquières CD 29 - 
Les Paluds de Noves à NOVES (13550), dans le domaine funéraire, jusqu’au 15 mars 2017 ;  
 
Vu la demande reçue le 17 octobre 2016 de M. Stéphane MATHIEU, gérant,  déclarant le 
transfert de l’établissement funéraire susvisé, sur la commune de NOVES ;  
 
Considérant l’extrait Kbis du 7 octobre 2016 délivré par le greffe du Tribunal de commerce de 
Tarascon attestant que l’établissement funéraire dénommé « TERRE DE PROVENCE » est 
désormais situé 2, rue du Porche à NOVES (13550) ; 
 
Considérant que M. Stéphane MATHIEU, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les 
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est 
réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  
du CGCT ; 
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Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
    A R R E T E   
 
 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 16 mars 2016 susvisé, est modifié ainsi qu’il 
suit : « L’établissement secondaire de la société « POMPES FUNEBRES RIEZ » dénommé  
« TERRE DE PROVENCE » situé 2, rue du Porche à NOVES (13550), est habilité sous le 
n°16/13/544  pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 
� jusqu’au 15 mars 2017 : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations ». 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 26/10/2016 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
                 Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 

Arrêté portant modification de l’habilitation du Service Public Industriel et Commercial 
dénommé   « POMPES FUNEBRES MUNICIPALES »  sis  à GARDANNE (13120)   

dans le domaine funéraire, du 26/10/2016 
  

 Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

    Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19,  L2223-23 et 
L2223-44) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 19 novembre 2014 portant habilitation sous le                     
n° 14/13/116 du service public industriel et commercial dénommé  « POMPES FUNEBRES 
MUNICIPALES »  sis Hôtel de Ville - Cours de la République à GARDANNE (13120), dans le 
domaine funéraire, jusqu’au 18 novembre 2020 ;  
 
Vu le courrier reçu le 14 juin 2016 de M. Roger MEI, Maire de la Ville de Gardanne, déclarant 
la nomination de Madame Sabrina GROPPI, Directrice de régie, en remplacement de M. Joël 
SANCHEZ ; 
 
Considérant l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal du 20 novembre 2015 
nommant Madame Sabrina GROPPI, Directrice de la régie municipale du service extérieur des 
pompes funèbres de la Ville de Gardanne ;  
 
Considérant que l’activité de la régie municipale de la Ville de Gardanne se limite aux travaux 
de fossoyage, à l’exclusion de tout autre activité relevant du service extérieur des pompes 
funèbres, Madame Sabrina GROPPI est réputée satisfaire aux conditions d’aptitude 
professionnelle requise par un directeur de régie, depuis le 1er janvier 2013, conformément aux 
article D2223-55-2 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
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Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 19 novembre 2014 
susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 
« Le Service Public Industriel et Commercial dénommé « POMPES FUNEBRES 
MUNICIPALES »  sis  Hôtel de Ville - Cours de la République à GARDANNE (13120) 
représenté par  Madame Sabrina GROPPI, Directrice de régie, est habilité sous le n°14/13/116 
pour exercer sur le territoire communal élargi conformément aux dispositions de l’article       
L2223-44 (alinéa 4) du code général des collectivités territoriales, l’activité funéraire suivante : 
 
� jusqu’au 18 novembre 2020 : 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations ».  
 
Le reste sans changement. 
 
 
Article 2 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs 
suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet          
d’Aix-en-Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.         
  
 
      FAIT à MARSEILLE, le 26/10/2016  
                                      
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
       Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0290 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4502 5 , COURS MIRABEAU  13700 
MARIGNANE, présentée par Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 

 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0290. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  demeurent 
applicables. Les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame ANGELA ZABALETA  5  COURS 
MIRABEAU 13700 MARIGNANE . 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0285 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4526 20 rue DE LA REPUBLIQUE  13400 
AUBAGNE, présentée par MADAME ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0285. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  demeurent 
applicables, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à MADAME ANGELA ZABALETA  20 rue DE LA 
REPUBLIQUE 13400 AUBAGNE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Dossier n° 2011/0416 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 31 mai 2011 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé L IDL avenue DE JEREZ QUATIER DU PONT DE GLEIZE  
13200 ARLES, présentée par Monsieur Lionel LIGUORI ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 31 mai  2011 , est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2011/0416 sous réserve de l’ajout de 5 panneaux 
d’information. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 31 mai  2011  
demeurent applicables. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
Lionel LIGUORI Lionel ZAC de La Petite Camargue 34403 LUNEL. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0321 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4518 30, AVENUE CHARLES DE 
GAULLE  13120 MIRAMAS, présentée par Madame ANGELA 
ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0321. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté demeurent applicables, les images 
seront conservées 15 jours. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame ANGELA ZABALETA  30  AVENUE 
CHARLES DE GAULLE 13140 MIRAMAS  . 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
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Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
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pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0322 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4529 16  COURS DU 4 SEPTEMBRE  
13500 MARTIGUES, présentée par Madame ANGELA 
ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0322. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  demeurent 
applicables et les images seront conservées 15 jours. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame ANGELA ZABALETA  16  COURS DU 4 
SEPTEMBRE 13500 MARTIGUES. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Dossier n° 2010/0323 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4523 centre commercial  BOURSE - 1, 
SQUARE BELSUNCE  13001 MARSEILLE 01er, présentée par 
Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0323. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  demeurent 
applicables. Les image seront conservées 15 jours. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame ANGELA ZABALETA  centre commercial  
BOURSE - 1, SQUARE BELSUNCE 13001 MARSEILLE  1. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Dossier n° 2010/0324 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4512 160  RUE DE ROME   MARSEILLE 
06ème, présentée par Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 27 octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0324. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  
demeurent applicables. Les images seront conservées 15 jours. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame 
ANGELA ZABALETA  160  RUE DE ROME 13006 MARSEILLE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Dossier n° 2010/0320 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°3227 49  COURS MIRABEAU  13100 AIX 
EN PROVENCE, présentée par Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 27 octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0320.  
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  
demeurent applicables et les images seront conservées 15 jours.  
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame 
ANGELA ZABALETA  49  COURS MIRABEAU 13100  AIX EN 
PROVENCE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0413 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4506 85  RUE PARADIS  13006 
MARSEILLE 06ème, présentée par Madame ANGELA 
ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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2
A R R E T E 

 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 27 octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0413. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  
demeurent applicables et les images seront conservées 15 jours. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame 
ANGELA ZABALETA  85 rue PARADIS 13006 MARSEILLE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

 
 

 

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-07-26-115 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION 97



Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-07-26-116

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-07-26-116 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION 98



   
 PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  
                                                                                                                                                                                                              

Page 1 sur 2 

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0423 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°3234 centre commercial AVANT CAP - 
ZONE COMMERCIALE PLAN DE CAMPAGNE  13480 
CABRIES, présentée par Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 27 
octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0423. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  demeurent 
applicables, et les images seront conservées 15 jours. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire 
l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration 
des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses 
observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L223-
1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande 
devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame ANGELA ZABALETA  centre commercial 
AVANT CAP PLAN DE CAMPAGNE CD6 13480 CABRIES. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2011/0663 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 07 novembre 2011 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD N°4519 33  RUE DE L'HOTEL DE VILLE  
13200 ARLES, présentée par Madame ANGELA ZABALETA ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 

 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 07 novembre 2011, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2011/0663. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 7 novembre 2011  
demeurent applicables et les images seront conservées 15 jours. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame 
ANGELA ZABALETA  33 rue DE L'HOTEL DE VILLE 13200 
ARLES. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Bureau de la Police Administrative 
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� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2011/0929 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé MARIONNAUD 4533 ROUTE DE LA SABLIERE -ZAC LA 
VALENTINE SAINT MENET  13011 MARSEILLE 11ème, 
présentée par Madame ANGELA ZABALETA  ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 19 janvier 2012, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2011/0929. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 19 janvier 2012  
demeurent applicables, le délai de conservation des images est de 15 jours. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame 
ANGELA ZABALETA  route DE LA SABLIERE - ZAC LA 
VALENTINE SAINT MENET 13001 MARSEILLE. 
 

Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
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� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0201 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé SOCIETE COMMERCIALE CITROEN 96 boulevard 
RABATAU  13008 MARSEILLE 08ème, présentée par Monsieur 
BERTRAND JOUFFRAULT  ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 19 janvier 2012, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0201. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 19 janvier 2012  
demeurent applicables. Le délai de conservation des images est de 15 jours. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
BERTRAND JOUFFRAULT , 96 boulevard RABATAU 13008 
MARSEILLE. 
 

 Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
� 4330 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0316 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé REXAUTO  boulevard DE LA REINE JEANNE  13300 
SALON DE PROVENCE, présentée par Monsieur MARC 
EMERY ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 27 octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0316 sous réserve, pour les caméras extérieures 2 et 3, de 
restreindre le champ de vision afin de ne pas filmer la voie publique. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  
demeurent applicables. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
MARC EMERY  boulevard DE LA REINE JEANNE 13300 SALON 
DE PROVENCE. 
 

Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
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pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2016/0394 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 10 février 2011 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé SEPHORA 36 rue de la République (mag1143)  13001 
MARSEILLE 01er, présentée par Monsieur Samuel EDON  ; 

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 21 avril 2016 ; 
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Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 10 février 2011, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2016/0394, sous réserve de prévoir l’ajout de 10 panneaux 
d’information sur la surface de vente et 2 à l’extérieur. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 février 2011  
demeurent applicables. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
Samuel EDON Samuel 65 avenue EDOUARD VAILLANT 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT. 
 

Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
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Affaire suivie par MARIE HELENE GUARNACCIA 
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pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2010/0359 
 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2010 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé PICARD LES SURGELES 1-3 avenue DE L'AVIATEUR 
LEBRIX  13009 MARSEILLE 09ème, présentée par Monsieur 
AYMAR LE ROUX ;  

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du  ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 27 octobre 2010, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2010/0359. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 octobre 2010  
demeurent applicables. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
AYMAR LE ROUX AYMAR 19 place DE LA RESISTANCE 92130 
ISSY LES MOULINEAUX. 
 

Marseille, le 26 juillet 2016 
 

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

         Anne-Marie ALESSANDRINI 
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